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Lettre au commissaire enquêteur : 
Avis de la Sauvegarde de l’Anjou pour le projet arrêté de révision du plan local 

d’urbanisme de la commune de Chaumont d’Anjou 
 

Le projet n’est pas en conformité avec les objectifs affichés dans le SCOT du Pays Loire 
Angers tel qu’il a été arrêté par l’ensemble des communes et EPCI concernés. 
Les objectifs d’accroissement de population, justifiant les surfaces que la commune envisage 
d’urbaniser, ne sont pas cohérents avec les tendances constatées dans le passé, ni avec les 
équipements publics et de services existants ou prévus. 
Les patrimoines naturels et paysagers ne sont pas respectés. Le patrimoine archéologique 
et architectural, objet du projet de ZPPAUP, est ignoré. 
En conséquence, nous ne pouvons pas donner un avis favorable au projet de 
développement proposé par la municipalité qui ne peut en aucun cas être qualifié de 
durable. 
 

Conformité avec le SCOT arrêté 
 

Comme toutes les autres collectivités locales concernées par le projet de SCOT du Pays 
Loire Anjou, la commune de Chaumont d’Anjou a donné un avis favorable à l’arrêt de projet 
du SCOT. Celui-ci vient de faire l’objet d’une enquête publique.  
Le SCOT préconise la mise en place de ‘’pôles d’urbanisation’’ à forte densité, regroupant 
l’habitat, les activités économiques et les services, afin de limiter les déplacements, sources 
d’émissions de gaz à effet de serre, et de maîtriser l’étalement urbain, consommateur 
d’espaces naturels et agricoles. Ces pôles sont en nombre limité et répartis sur le territoire. 
Les communes qui n’en font pas partie, dont Chaumont d’Anjou, conservent des possibilités 
d’accroissement beaucoup plus limitées. 
Le SCOT fixe un objectif annuel de production de logements de 80 à 95 logement pour la 
totalité de la communauté de commune du Loir. 45% au minimum sont réservés pour le pôle 
de Seiches sur le Loir. Les 12 autres communes doivent se répartir le reste soit 44 à 50 
logements par an. Compte-tenu de son poids démographique, la commune de Chaumont 
d’Anjou ne peut se prévaloir des 5 à 6 logements par an qu’elle prévoit. 



 

 

 

Un accroissement de population trop important 
 
L’accroissement de population que suppose la surface offerte à l’urbanisation, n’est pas 
raisonnable : + 200 habitants en 15 ans par rapport à une population actuelle de 306 
habitants, soit un accroissement des  2/3. 
Cela n’est pas en phase avec l’accroissement constaté pendant la période 1999-2006 (+ 
21.4%), où le rythme de construction était de 2 à 3 logements par an. Pendant cette période 
la pénurie d’offre de logements dans l’agglomération et le faible coût des carburants ont 
favorisé un report des populations vers les 2ème et 3ème couronnes de l’agglomération 
d’Angers. On ne peut pas conserver ce rythme qui conduit à une multiplication des 
déplacements et donc des consommations d’énergie et des émissions de gaz à effet de 
serre.  
L’augmentation prévisible du prix de l’énergie est de nature à freiner la construction de 
logements éloignés des lieux de travail et de services. Les nombreux programmes d’habitat 
de l’agglomération et des polarités vont concurrencer ceux des petites communes. 
 
Enfin les équipements publics et de services actuels de Chaumont d’Anjou ne sont pas 
adaptés à un tel accroissement de population. La commune ne dispose d’aucun commerce 
de proximité. La station d’épuration, qui a été agrandie récemment, a une capacité limitée à 
350 équivalents habitants, à peine supérieure à la population existante. D’une part rien n’est 
envisagé pour y remédier et d’autre part, si cela était, et en supposant que cela fonctionne, 
cela viendrait en concurrence de la notion de polarité censée fournir aux populations 
nouvelles ainsi qu’à celles des villages existants, la proximité d’équipements publics, 
d’emplois et de services, destinés à limiter leurs déplacements. 
 
Pour toutes ces raisons, il est nécessaire que la municipalité de Chaumont d’Anjou réduise 
l’importance des zones prévues pour l’urbanisation, afin de respecter les impératifs de 
gestion économe de l’espace qui sont par ailleurs explicités par le code de l’urbanisme.  
Elle doit également tenir compte des objectifs de restructuration et de rénovation de l’habitat 
ancien, à hauteur de 10% de la création de logements pour l’accueil des populations 
nouvelles et pour le desserrement prévu. 
 

Les enjeux paysagers 
 

Les secteurs de la Tranchée et du Verger sont concernés par un projet de ZPPAUP.  

La zone de Protection du Patrimoine Architectural Urbain et Paysager a pour objet d'assurer 
la protection du patrimoine paysager et urbain et de mettre en valeur des quartiers et sites à 
protéger pour des motifs d’ordre esthétique ou historique en exprimant l'ambition d'améliorer 
la notion de champ de visibilité (« périmètre de 500 m » aux abords d'un monument 
historique) en lui substituant un périmètre intelligent plus conforme aux réalités du terrain. 

La notion de ZPPAUP est remplacée depuis le 12 juillet 2010 par celle d’aire de mise en 
valeur de l’architecture et du patrimoine, servitude d’utilité publique, qui a pour objet la mise 
en valeur du patrimoine bâti et des espaces. On voit que les objectifs sont semblables. 

Le projet d’urbanisation des zones envisagées n’en tient pas compte. Notamment l’aspect 
paysager n’est pas traité dans sa globalité. En l’absence d’une analyse complète, il est 
nécessaire de surseoir à toute urbanisation de ces secteurs, qui est susceptible de venir en 
contradiction avec les objectifs de protection du patrimoine du projet de servitude proposé 
par les services de l’Etat. 

 



 

 

Le patrimoine et les ensembles urbains remarquables 
 

   

L’ident it é propre de CHAUMONT D’ANJOU a ét é et  demeure encore  

caract érisée par la prégnance de ses paysages fort ement  marqués par leur insert ion dans 

l’unit é paysagère du BAUGEOIS,  comme le souligne  le diagnost ic paysager ( rapport  de 

présent at ion p 73 à 78)  qui évoque: « un plat eau agricole dessiné par de larges parcelles 

cult ivées, des vallées fermées densément  plant ées, des bois et  but t es boisées ».  

C’est  d’ailleurs dans ce t errit oire dominé par la forêt  devenue propriét é des religieux 

de Saint  Serge d’ANGERS qu’est  apparu en 1119 le premier habit at  not able avec la fondat ion 

de l’Abbaye de CHALOCHE qui fut  longt emps un cent re import ant  de l’ordre cist ercien avant  

sa désaf fect at ion au XVIII° siècle. Cet t e implant at ion a ét é confort ée au cours des siècles par 

l’ inst allat ion de plusieurs ensembles archit ect uraux remarquables (Chât eau de VAUX, Chât eau 

de ROUVAUX ou de ROUVOLTZ et  Chât eau de  la ROCHEBOUET) qui sont  venus s’insérer dans 

cet  environnement  paysager. La richesse et  la diversit é du pat rimoine communal (cf . Rapport  

de présent at ion 1 .2 Hist oire communale, pages 23 -26)  qui crée des cont raint es de 

préservat ion (cf . Rapport  de présent at ion 2.3. Risques, cont raint es et  nuisances, pages 89 et  

91 et  surt out  la cart e de la page 90 qui mont re que les périmèt res de la ZNIEFF au Nord et  

les périmèt res de prot ect ion des monument s hist oriques au sud rendent  sensible la majeure 

part ie du t errit oire communal)  plaident  d’ailleurs pour la poursuit e d’une polit ique de 

prot ect ion et  de sauvegarde.   

C’est  d’ailleurs ce qui explique que durant  t out e l’hist oire de la commune son 

pat rimoine bât i est  t oujours rest é st able (83 feux en 1720, 109 logement s en 1999, 127 

logement s en 2007)  répondant  nat urellement  aux besoins d’une populat ion limit ée (372 

habit ant s en 1720 -1726, 430 habit ant s en 1831, 361 habit ant s en 1872, 261 habit ant s en 

1990, et  306 habit ant s en 2007) . 

Cet t e volont é hist orique de sauvegarde ident it aire a d’ailleurs amené la commune à 

s’associer aux communes de LUE EN BAUGEOIS et  CORNILLE LES CAVES pour réaliser, dans 

un cadre int ercommunal, une Zone de prot ect ion du pat rimoine archit ect ural urbain et  

paysager (ZPPAUP), adopt ée en mars  2007 et  qui a reçu l’avis favorable de la Commission 

régionale du pat rimoine et  des sit es des Pays de la Loire, dans sa séance  du 24 janvier 

2008, en présence des t rois maires concernés (dont  celui de CHAUMONT D’ANJOU). Le 

rapport  de présent at ion de ce document  d’urbanisme adopt ait  des objec t ifs parfait ement  

ident if iés : « Les enjeux de la ZPPAUP des t rois communes sont  la préservat ion du patrimoine 

malgré la forte pression urbaine qui s’exerce sur elles. La vigilance classique exercée aux 

abords des monuments historiques et  dans le site inscrit  est  insuffisante au regard des 

vastes paysages très dégagés autour des bourgs et  châteaux placés sur les hauteurs ou en 

rive des grands plateaux agricoles ( ..)  Chaumont d’Anjou et  Lué en Baugeois se trouvent  en 

vis-à-vis de part  et  d’aut re d’un grand plateau bordé de collines boisées et  offrent  des vues 

lointaines et  rapprochées sur leurs grands monuments. Les édifices remarquables sont , dans 

tous les cas,  visibles sur de grandes distances ».   

Pour la commune de CHAUMONT D’ANJOU,  la ZPPAUP prévoyait  une possibilit é 

d’ext ension de l’urbanisat ion au nord du bourg et  la préservat ion dans la zone urbanisée 

act uelle de plusieurs sect eurs de jardins, et  excluait  une ext ension urbaine au sud en 

préservant  le champ de visibilit é des ensembles archit ect uraux remarquables. 



 

 

 L’act uel projet  de Plan local d’Urbanisme se sit ue donc en rupt ure t ot ale avec 

les object ifs arrêt és dans le cadre de la ZPPAUP :  

-    il se fonde sur un plan de développement  de l’urbanisat ion part iculièrement  

 import ant  : ainsi le « Tot al des zones urbaines et  à urbaniser » qui est  de 9,8 hectares dans 

le P.O.S actuel passerait  à  21,2  hectares dans le P.LU. projeté (Rapport  de présent at ion : 

page 157) . 

- il supprime la limite de la zone d’expansion du bourg dans sa part ie sud. 

- il abandonne la définit ion de « zones de grands paysages remarquables  

et  part iculièrement sensibles » qui s’étendaient  sur les trois communes, et  qui st ruct uraient  

une prot ect ion pat rimoniale et  paysagère majeure. 

 

 L’act uel projet  de Plan local d’urbanisme se sit ue en out re en cont radict ion  

avec les prescript ions du Schéma de Cohérence Territ oriale (S.C.O.T)  de la Région angevine 

t el qu’il a ét é adopt é par le Syndicat  mixt e de la Région angevine (SMRA) le 8  sept embre 

2010 et  qui const it ue un document  de port ée supérieure au PLU. 

Ce document  d’urbanisme, dans sa version act uelle, limit e en ef fet  le développement  

de l’urbanisat ion dans cert aines zones de polarit é. Pour la communaut é de communes du Loir 

l’object if  annuel de product ion neuve de logement  est  f ixé ent re 80 à 95 logement s dont  la 

moit ié est  concent rée sur la polarit é de Seiches sur le Loir, le rest e devant  êt re répart i sur les 

douze aut res communes de l’ét ablissement  public de coopérat ion int ercommunale, ét ant  

précisé que dans ces communes le développement  urbain doit  êt re part iculièrement   mait risé 

et  concent ré  aut our de l’urbanisat ion exist ant e. 

 En prévoyant  dans le cadre d’une zone d’aménagement  concert é mult i -sit es de 

consacrer à l’urbanisat ion immédiat e une superf icie supplément aire de 5 hect ares le pro jet  de 

PLU apport e une modif icat ion profonde à l’occupat ion de l’espace qui assure act uellement  un 

équilibre ent re les espaces nat urels sensibles et  le pat rimoine bât i exist ant .  

En out re, en prévoyant  dans le sud du bourg un sect eur de deux hect ares dest iné à 

accueillir des équipement s sport ifs et  de loisirs dont  la réalisat ion apparait  fort ement  

improbable eu égard à l’exist ence act uelle d’une zone de loisirs dans le sect eur de Malagué, le 

projet  de PLU, comme l’ indique l’avis émis par Monsieur le Préfet  de Maine et  Loire le 29 mars 

2011, ouvrirait  ainsi à l’urbanisat ion une import ant e surface complément aire « ce qui ne 

permet t rait  pas à la commune de mait riser son développement  urbain sur ce sect eur  ». 

 

 

Ainsi, en s’appuyant  sur le Plan départ ement al de l’habit at   adopt é par le Conseil 

général de Maine et  Loire le 17 décembre 2007 qui n’a aucune portée supérieure, le projet  

de PLU veut  just if ier une urbanisat ion excessive qui about ira à t ransformer la commune de 

CHAUMONT d’ANJOU en ville dort oir de l’agglomérat ion angevine, ce que voulait  évit er la 

ZPPAUP projet ée, et  que ne just if ient  pas les orient at ions du SCOT de la Région angevine.  

 

Conclusion  

Nous demandons à monsieur le Commissaire Enquêteur, pour toutes les raisons ci-dessus 
exposées, de donner un avis défavorable au projet de révision du plan local d’urbanisme de 
Chaumont d’Anjou. 

 
Le Président  

Yves Lepage 


